
Traite de l'Atlantique Nord que les avions de ses Etats membres etaient 
operationnels et deployes. La mise en place des dispositifs au sol 
connexes progressait rapidement et serait achevee sous peu. 

Dans une lettre, en date du 2 aoiit 1993, la Presidente du Conseil de 
securite a informe le Secretaire general de ce qui suit92

: 

"Les membres du Conseil de securite ont examine votre lettre du 
29 juillet 199391 concernant !'application des resolutions 836 (1993) 
et 844 (1993). 11s prennent note des informations qui y figurent et 
donnent leur agrement a la proposition qu'elle contient. ,. 

Dans une lettre, en date du 18 aoiit 1993, adressee a la Presidente du 
Conseil de securite pour !'information des membres du Conseil93

, le 
Secretaire general l'a informee qu'apres les manoeuvres necessaires 
menees en coordination avec !'Organisation du Traite de l'Atlantique 
Nord, !'Organisation des Nations Unies disposait desormais des 
capacites operationnelles initiales voulues en vue de !'utilisation de la 
force acrienne pour soutenir la Force de protection des Nations Unies 
en Bosnie-Herzegovine. 

Dans une lettre, en date du 20 aoiit 1993, la Presidente du Conseil 
de securite a informe le Secretaire general de ce qui suit114

: 

" J'ai l'honneur de vous informer que j'ai fait part a tous les 
membres du Conseil de securite du contenu de votre lettre du 18 
aoOt 199393 dans laquelle vous me faisiez savoir que !'Organisation 
des Nations Unies dispose desormais des capacites operationnelles 
initiales voulues en vue de !'utilisation de la force aerienne pour 
soutenir la Force de protection des Nations Unies en Bosnie­
Herzegovine. " 

Asa 3284° seance, le 30 septembre 1993, le Conseil a examine la 
question intitulee " Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU): nouveau rapport presente par le Secretaire general en 
application de la resolution 743 ( 1992) du Conseil de securite (S/264 70 
etAdd.1 51

)". 

Resolution 869 (1993) 
du 30 septembre 1993 

Le Conseil de securite, 

Reaffirmant sa resolution 743 (1992) du 21 fevrier 1992 et toutes 
ses rc!solutions ulterieures relatives a la Force de protection des Nations 
Unies, 

Reiterant sa determination d'assurer la securite de la Force et sa 
liberte de mouvement dans toutes ses missions et agissant a cet effet en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies en ce qui 
concerne la Force en Republique de Croatie et en Republique de 
Bosnie-Herzegovine, 

1. Decide de proroger le mandat de la Force de protection des 
Nations Unies pour une periode supplementaire prenant fin le 1 er 
octobre 1993; 

2. Decide de rester activement saisi de la question. 

92 S/26224. 

93 S/26335. 

114 S/26336. 

Adoptee a l'11na11imite a la 3284" seance. 
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Decision 

A sa 3285" seance, le 1 er octobre 1993, le Conseil a examine la 
question intitulce: " Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU): nouveau rapport presente par le Secretaire general en 
application de la resolution 743 (1992) du Conseil de securite (S/26470 
et Add.1 51 ). ,. 

Resolution 870 (1993) 
du ler octobre 1993 

Le Conseil de securite, 

Reaffirmant sa resolution 743 (1992) du 21 fevrier 1992 et toutes 
ses rc!solutions ulterieures relatives a la Force de protection des Nations 
Unies, 

Reiterant sa determination d'assurer la securite de la Force et sa 
liberte de mouvernent dans toutes ses missions et agissant a cet effet en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies en ce qui 
concerne la Force en Republique de Croatie et en Republique de 
Bosnie-Herzegovine, 

I. Decide de proroger le mandat de la Force de protection des 
Nations Unies pour une periode supplementaire prenant fin le 5 octobre 
1993; 

2. Decide de rester activement saisi de la question. 

Adoptee a l'unanimite a la 3285' seance. 

Decision 

A sa 3286° seance, le 4 octobre 1993, le Conseil a examine la 
question intitulce " Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU): nouveau rapport presente par le Secretaire general en 
application de la resolution 743 ( 1992) du Conseil de securite (S/26470 
etAdd.1 51

)". 

Resolution 871 (1993) 
du 4 octobre 1993 

Le Conseil de securite, 

Reaffirmant sa resolution 743 (1992) du 21 fevrier 1992 et toutes 
ses resolutions ulterieures relatives a la Force de protection des Nations 
Unies, 

Reaffirma,11 egalement sa resolution 713 (1991) du 25 septembre 
1991 et toutes les resolutions ulterieures pertinentes, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 20 
septembre 199395

, 

Ayant examine egalement la lettre du Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique de Croatie en date du 24 septembre 199396, 

95 Documents officiels du Conseil de securite, quarante-huitieme 
annee, Supplement de Jui/let. aoiit et septembre 1993, documents 
S/26470 et Add. I. 

% Ibid., document S/26491. 



Profondemenl preoccupe de ce que le plan de maintien de la paix 
des Nations Unies pour la Republique de Croatie64 et toutes Jes 
resolutions pertinentes du Conseil, en particulier la resolution 769 
(1992) du 7 aout 1992 n'ont pas encore ete pleinement mis en oeuvre, 

Reileranl sa de1erminalio11 d'assurer la securite de la Force et sa 
liberte de rnouvement dans toutes ses missions et agissant a cet effet en 
vertu du Chapitre VIl de la Charte des Nations Unies en ce qui 
conceme la Force en Republique de Croatie et en Republique de 
Bosnie-Herzegovine, 

1. Se felicile du rapport du Secretaire general, en date du 20 
septembre 1993, en particulier de son paragraphe 16; 

2. Prem/ note de !'intention du Secretaire general d'etablir, comme ii 
l'indiquc dans son rapport, trois commandements subordonnes a 
l'intcricur de la Force de protection des Nations Unies - un pour la 
Croatic, un pour la Bosnic-Hcrzegovine et un pour l'ex-Republique 
yougoslave de M.acedoine - tout en conservant les dispositions existant 
en cc qui conceme tous Jes autres aspects de la direction et de la 
conduite de !'operation des Nations Unies dans le territoire de l'ex­
Yougoslavic; 

3. Condamne unefois de plus les attaques militaires qui continuent 
d'etre Iancecs dans le territoire de la Republique de Croatie et de la 
Republique de Bosnic-Herzegovine, et reaffirme sa volonte resolue 
d'assurer le respect de la souverainete et de l'integrite territoriale de la 
Croatic, de la Bosnie-Herzegovine et de l'ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, ou la Force est deployee; 

4. Reaffirme !'importance cruciale qui s'attache a la pleine et rapide 
mise en oeuvre du plan de maintien de la paix des Nations Unies pour 
la Rcpublique de Croatie, notamment les dispositions du plan 
conccmant la demilitarisation des zones protegces des Nations Unies, 
et demande aux signataires de ce plan ainsi qu'a tous les autres 
intcresscs, y compris la Rcpublique federative de Yougoslavie (Serbie 
et Montenegro), de cooperer a sa pleine mise en oeuvre; 

S. Declare quc !'absence continue de cooperation dans la mise en 
oeuvre des resolutions pertincntes du Conscil de securite et que les 
ingcrenccs cxtcricures dans la mise en oeuvre complete du plan de 
maintien de la paix des Nations Unies pour la Republique de Croatie 
auraicnt de scricuses consequences et, dans ce contexte, affirme que la 
normalisation complete de la position de la communaute intemationale 
a l'egard des interesses tiendra compte de leurs actions concemant la 
misc en oeuvre de toutes Jes resolutions pertinentes du Conseil, y 
compris cclles relatives au plan de maintien de la paix pour la Croatie; 

6. Appelle a un accord de ccssez-le-feu immcdiat entre le 
Gouvcrncment croatc et les autoritcs serbes locales dans Jes zones 
protcgecs, ncgocic sous Jes auspices de la Conference intemationale sur 
l'ex-Yougoslavie, et prie instamment ces demiers de cooperer 
plcincmcnt et sans conditions a sa mise en oeuvre, ainsi qu'a la mise en 
oeuvre de toutes les resolutions pertinentes du Conscil; 

1. Souligne !'importance qu'il attache, en tant que premiere etape 
vcrs la misc en oeuvre du plan de maintien de la paix des Nations Unies 
pour la Rcpublique de Croatie, au processus de retablissement de 
l'autorite de la Rcpublique de Croatie dans Jes zones roses et, dans ce 
contcxtc, appelle a la reactivation de la Commission mixte etablie sous 
la presidencc de la Force de protection des Nations Unies; 

8. Prie instamment toutes Jes parties et autres interesses de cooperer 
avec la Force pour conclure et appliquer un accord sur des mesures de 
confianoe, notamment le retablissement de l'alimentation en clectricite 
et en eau et des voies de communication dans toutes Jes regions de la 
Croatic, et souligne dans cc contexte !'importance qu'il attache a 
l'ouverture de la voie ferree reliant Zagreb et Split, de la route entre 
Zagreb et Zupanja et du pipeline petrolier de l'Adriatique, ainsi qu'a 
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!'assurance d'un trafic ininterrompu dans le detroit de Maslenica et qu'au 
retablissement de l'alimentation en electricite et en eau de toutes les 
regions de la Croatie, y compris les zones protegees; 

9.Autorise la Force, dans l'accomplissement de son mandat en 
Croatic, pour se defendre, a prendre Jes mesures neccssaires, y compris 
en recourant a la force, pour assurer sa securite et sa liberte de 
mouvement; 

10. Decide de continuer a examiner de maniere urgente la 
question de !'extension du soutien aerien approprie a la Force dans le 
territoire de la Croatie conformement a la recommandation du 
Secretaire general figurant dans son rapport du 20 septembre 199395

; 

11. Decide dans ce contexte de proroger le mandat de la Force 
pour une periode supplementaire prenant fin le 31 roars 1994; 

12. Prie le Secretaire general de Jui presenter, deux mois apres 
!'adoption de la presente resolution, un rapport sur Jes progres realises 
dans la mise en oeuvre du plan de mainticn de la paix des Nations 
Unies pour la Republique de Croatie et de toutes Jes resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, en tenant compte de la position du 
Gouvemement croate, ainsi que sur le resultat des negociations qui se 
deroulent dans le cadre de la Conference intemationale sur l'ex­
y ougoslavie et deicide de reexaminer le mandat de la Force a la Iumiere 
de ce rapport; 

I 3. Prie egalement le Secretaire general de le tenir au courant de 
l'evolution de la situation concemant l'accomplissement du mandat de 
la Force; 

14. Decide de rester activement saisi de la question. 

Adoptee a l'unanimite a la 3286' seance. 

Decisions 

Daus une lettre, en date du 18 octobre 1993, adressee au President 
du Conseil de securite97, le Secretaire general s'est refere a la resolution 
847 (1993)du 30 juin 1993, dans laquelle le Conscil avait approuve Jes 
ressources supplementaires qu'il avait demandees pour la Force de 
protection des Nations Unies dans son rapport du 15 mai 199390

• Le 
Secretaire general a indique que le Gouvemement indonesien lui avail 
fait savoir qu'il etait dispose, dans le cadre de la resolution 
susmentionnee, a mettre a la disposition de !'Organisation des Nations 
Unies 25 observateurs militaires. L 'Indoncsie n'etait pas alors parmi les 
pays qui avaient detache des contingents ou des observateurs militaires 
aupres de la Force. Le Secretaire general a indique que si le Conseil 
donnait son assentiment, ii informerait le Gouvemement indonesien 
que son off re avait ete acceptee. 

Dans une Iettre, en date du 22 octobre 1993, le President du Conseil 
de securite a informe le Secretaire general de ce qui suit98

: 

" J'ai l'honneur de vous informer que votre lettre du 18 octobre 
1993 concemant des ressources supplementaires pouvant ctre mises 
a la disposition de la Force de protection des Nations Unies97 a ete 
portee a !'attention des membres du Conseil de securite, qui 
approuvent votre proposition.» 

97 S/26619. 

98 S/26620. 


